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ROUBAIX le n II IN 1880 

MIYELLES DU JOUR 

Ar es-atioa de MM. Dé ouièle 

Lignerre, Laisant et Richard 
Aneronlè.rne, 9 ju in .— La réunion et le 

bar juft h<uilanf»istes qui devaient avoir 
lieu aujourd'hui ont été interdits par la 
poliee. 

8 I arrestations ont été opérées pour les 
chis de : Vive Déi'ouléde ! Vive Boulan­
ge r ! 

A!M. Dftaovlède, I^gaerre , LaJaaat et 
Richard, ont été arrêtés pour avoir pin­
tes lé. 
Ln llaule-foiir . — I.e» arrestat ion*. — Les) 

plèasCM M.IIMI«-*. Itrull il<- l 'arrestat ion pro­
chain*- «lu «en t ra i Yung. 

Paris, H juin. — L'arrestation de M. Reieher 
aura pour première conséquence de retarder aurore 
la clôture de I instruction. Celui-ci aurait été ar­
rêté pour faux témoignage. 

Interrogé, il y a un mois sur les marchés et 
fournitures militaires passes par M. Boulanger, il 
aurait déclaré ne rien savoir. 

Or, la saisie des papiers chez M. de Brouille 
aura t [irouvé le contraire aux commissaires ina-
truceurs. 

Ramené, hier soir, devant M. .Merlin. M. ]<"i-
cher persista ilans ses déclarations précédentes ; 
il fal alors arrêté. 

• in annonce qu'il serait traduit devant la cour 
d'assises pour faux témoignages, et non devant la 
Haute-Cour afin de ne pas rendre les débats pu­
blie. 

Le l>ruit de l'arrestation du général Ynngà thtn-
kseqae , ancien chef de cabinet du général Boulan­
ger, a couru également au Séant mais n'est pas 
continué. 

Paris, S juin. — La Commission l'instruction de 
la H—te Cour, qui avait, dit-on, passé toute la 
nui' dernière pour examiner les pu s saisies.s'est 
réunie de nouveau <•<• soir, pour continuer l'opéra­
tion 

Il est impossible de savoir exactement ce ipii 
se rapporte aux arrestations de MM. Reieaer et 
Kl aap, et quelles peuvent en être les consé-
q u e , ees . 

On dit «pie pour le premier, d y a eu, non pas un 
•MU lai d'arrêt, niais un simple mandai de dépôt. 
11 y • la une nuanee. 

i, ;anl au sec.uni, sou nom ne Égare pas sur 
l'annuaire. Personne, du reste, ne le connaît. 

la domicile rie M. Riehor n'est pas non plus 
Coll u . 

11 i sait maintenant qu'un député représentant 
d'un des départements voisins de Paris, sciait 
coin n'omis. 

\,' Lagucrre s'apprête, dit-on., a partir pour 
I.OC llVS. 

Ou croit que la Commission siégera demain et 

api- --demain, sans s'occuper des l'êtes. 
I. iprès une correspondance, arrivant de chez le 

geai rai Boulanger, le carnet d'ordre saisi chez M. 
de Breuille, serait tout simplement celui que font 
tenir à leur aeuiélaire toutes les personnes qui en 

Il eiintenail iiniipiement l'indication des lettres 
a ••• rire r saqua Jour. 

i,i' an! aux pièces saisies dans les caisses, elles 
n'en siéraient, d'après cette eorresnoadaace, que 
dan^ l'imagination des membres de la Comniis-
sioi . 

Tout se bornerait à. fies liasses de lettres sens 
an- ne importance, que le général aurait négligé 
de faire détruire. 

I i général est sans inquiétudes sur toutes ers 
péri uisitions. Haines lui, il n'y a rien, on ne trou­
vera rien. 

Paris, Xjuin.— Lobruitoourt.ee soir, avec plus 
de persistance, que le général Yung, gouverneur 
de Punkci'qtie, ancien chef de cabinet du général 
Boulanger, au ministère de la guerre, serait sur le 
point d'être arrêté. 

La correspondance émanant du général Boulan­
ger, dont je vous partais dans nia précédente dé-
péel lo .^l j r i l l to q u e les l e t t r e s e. i l l teillies d a n s les 
Baisses saisies avaient si peu d'importan pie, 
coirrairement ce qui a été dit, le général n'avait 
iiull 'ment l'intention de se les l'aire envoyer à 
Londres. 

Mise en liberté de M. Reichert 

Paris, Vt juin. — L'intendant Reichert • été mis 
( berté après avoir livre des indications que la 
ci m-, mission de la Haute-Cour lui demandait. 

Aucune nouvelle arrestation n'a été opérée. 11 
est exact qu'on ait perquisitionne chez le capitaine 
Klei.chat, cl que le géaéral Yaag ait été entendu. 

_M proré* | _ _ a } île l l eaurepa l re 

Paria, 8 juin. — On se souvient des procès en 
ditionatiou intentés par M. ('iiesnav de Beauro-
pai • k divers journaux de Pans. 

I.e Tribunal currei-tionnel tout en reconnaissant 
que certains articles s'adressaient a l'homme privé 
et en proclamant sa conapétrnee s'était déclaré in­
compétent pour la plupart des articles poursuivis. 

.\.. le procureur-général Quesaay de Beaarepaûre 
fit appel d s divers jugements 'et aujourdhui la 
l'on;-, ehambre de* appels correctionnels, a rendu 
s.ni arrêt sur cette all'aire. 

I a Cour a d'abord ratissé qu'il n'v a pas à pren­
dre n en—idération le mobile qui à pu guider les 
au; uni des écrits, mais uniquement à rechercher 
si I • demandeur esi atteint comme particulier. 

I "le a fait ensuite une division entre les injures 
pu iques et bs injures privées contenues dans 
• •h; nue article et que le tribunal avait considérées 

me indivisibles. 
I I conséquence, en ce qui concerne VIntrmmti 

ae< *t, la Cour déclare que quatre des articles pour­
suivis doivent cire jugés par la cour d'assises et se 
d é : a r e i n e o i n p e l e n l e . 

>..ais retenant trois autres articles et se décla­
rait; compétente,elle évoque le fond et condamne 
Henri lloehel'ort et Llelmerrc, gérant, chacun à 
huit jouis de prison, _U0 fr. «l'amende etCOOtr. 
de dosssaages-iatéréts. 

Ka es qui concerne le Tribaulet, la Course dé-
,1a.e compétente ,., condamne M. de Bonnefone, 
auleur des articles poursuivis, » un mois d'empri­
sonnement, 500 francs d'asssrde et l,<)00 francs 
de dosssaasjes-intérêts. 

)• Ile condamne de même | . gérant du journal 
VXutorilè s un mois de prison, .">oo francs d'amen­
de et I.VMI II •s de ,|, images-inti 

Ponrls Oanlols, la Cour. ..,, _ déclarant eom-
pét, utecondasane le gérant du journal a 1 .< nX) fr. 
d'amende et M. teeonstede rteanrepaireLosrvsgny 

à i.-iHi fr, d'amende. ;>IKI fr. de donnstagas-ùitéréts 
et . c inq i u s e c t i o n s . 1 

! .• eerant de la rVcsse, M. Aaksi, est mis hors 
de -au.se comme u 'étant plus gérant de la Presse 
au .iioinent des poursuites, ds même M. I nsnilllll 
qui n'était cité que comme civilement responsa­
ble. 

r nfin, la Cour se déclare incompétente sur tous 
les articles de la Oasstlt de Fronce incrimines. 

.'.joutons que tous b's défendeurs, après avoir 
plaide la question de compétence ont fait défaut 
sur la question de foud. Il faut donc s'attendre à 
voir tous ce» procès revenir devant la Cour sur 
opposition. 

I .a réponse de M. Ui'iot à M. Clemenceau 

Paris. 8 juin. — M. Ribot prendra la parole, 
mardi, après M. Kellcr, pour protester, au nom 
des modérés, contre la politique préconisée aujour­
d'hui par M. Clemenceau. 

M. M. «my 
Paris, 8 juin. - - M. Gillya été, à six heures, se 

constituer prisonnier à Ste-Pélagie^ 
Paris, H juin. — M. Numa Ciilly, ni . devait être 

incarcéré ce matin, a obtenu l'autorisation de ne 
se constituer prisonnier que ce soir, afin de termi­
ner certaines affaires avec son avocat, li a obteuu 
d'autre part, du directeur de la prison, l'autorisa­
tion de se faire adresser sa nourriture du dehors et 
la promesse que tous les journaux qu'on lui expé­
dierait lui seraient remis. 

Les grèves a Marseille 
MarseilIe,H juin.— Les ouvriers Boulangera ont 

tenu cette après-midi, une réunion à la Bourse du 
Travail : ils ont décidé A l'unanimité de cesser le 
travail demain matin. 

I-Tn l l i i l o - t ' l i h i e 
Marseille, «juin. — Le paquebot Irraourdy, 

coiirrier de Chine est arrivé cette après-midi avec 
PW militaires. 

Les journaux de l'Indo-Chine arrivés par ce 
courrier ne relatent aucun fait intéressant. 
Le chef de l'état-major allemand. — Un 

souvenir historique. — Allocution belli­
queuse. 

Berlin, 9 juin. — Le général de \\'aldcrséo,ehef 
du grand état-major allemand, a passe, le 4 juin, 
l'inspection du régiment des chemins de fer. Au 
dîner des officiers il a porté un toast faisant allu­
sion à la date du jour, qui est celle île l'anniver­
saire de la victoire de Hohenfriedberg, remportée 
pendant la guerre de Sept-Ans, en 1715, par Fré­
déric IL 

» Ce jour-là, a-t-il dit, l'ai Blés, commandée par 
un ancêtre glorieux de Sa Majesté l'empereur, a 
remporté une victoire dans des circonstances diffi­
ciles. Puissent les drapeaux de l'armée allemande 
tout entiers être conduits, sous la direction de 
l'empereur Guillaume II, a une victoi-e non moins 
glorieuse, si l'armée de l'empire allemand est île 
nouveau amenée a entrer en campagne. 

Les pick-pocket: à Berlin. — Un haut 
fonctionnaire dévalisé 

Berlin, 9 juin.— Lu haut fonctionnaire de la 
police des Ktats-l'nis, qui venait de visiter l'Expo­
sition de Paris, visitait ici le musée Castan,quand, 
mettant par hasard la main dans la poche de son 
pantalon, il s'aperçut de la disparition de son por-
tefeuills contenant'•',5<Ki francs en billets de banque 
allemands et français. 

Le fonctionnaire se rappela qu'un individu 
s'était pressé' contre lui d'une manière assez sin­
gulière, mais sans pouvoir se rappeler sa physio­
nomie. 

Le voyage du shah 
Berlin, H juin. — l.'n dîner en l'honneur du 

shah de Perse sera servi dimanche, au château de 
Bellevue. 

Après le dîner, le souverain persan rendra 
visite aux princes et aux princi sscs présents à 
Berlin. 

Lundi, il ira voir l'ex-impératiice Friedriehs-
kron. 

Il'importants exercices d'artillerie sont projetés 
pour mardi à Teget. 

Le même jour, dîner de gala de 170 couverts 
dans la salle Blanche. Le soir, ballet, représenta­
tion de gala. 

Le shah quittera vraisemblablement Berlin mer­
credi. 

Bruxelles, 8 juin. — Il se confirme que le shah 
de Perse arrivera a Anvers le23juta. 11 logera à 
Anvers pendant tout le temps de son séjour en 
Belgique, c'est-à-dire pendant cinq jours, mais cela 
ne I empêchera pas de se rendre ensuite à Bru­
xelles et de déjeuner chez le roi. 

On est en train d'aménager le palais de la place 
de .Meiiyou le shah résidera avec sa suite,compo­
sée d'une quarantaine de personnes. 

H parait que le roi enverra un mobilier de 
Bruxelles. 

Le gouverneur de la province a de fréquentes 
conférences avec les autorités civiles et militaires, 
afin de régler le cérémonial de la réception et 
d'arrêter le programme des fêtes qui seront gran­
dioses. 

Les allemands en Suisse 
Berne, 8 juin. —:(()() Allemands environ se sont 

réunis hier soir, an Musée, pour protester contre 
l'accusation du Norddeutsch Allgmeiné Zcittmtj 
qii'ilsconsidcrent comme offensante, non seulement 
pour la Suisse, mais pour les Allemands résidant 
dans ce pays. 

La réunion a voté à l'unanimité une résolu­
tion protestant contre les allégations de nature à 
compromettre les relations des deux Etats; elle a 
ensuite voté' des remerciements au Conseil fédéral 
et aux autorités cantonales pour la mesure large, 
junte et généreuse dont ils ont interprété le traité 
d'établissement. 

Lecture a été donnée de plusieurs lettres et télé­
grammes d'adhésion adresses de Zurich, liaden et 
Vienne. 

Les journaux font l'éloge des résidents alle­
mands à propos de cette réunion, dans laquelle ils 
ont garde uneattitude pleine de dignité; aucune 
réclamation ne s'est produite. 

L'assemblée a écouté' en silence les propositions 
qui ont été votées h l'unanimité. 

L'assistance était composé'!' de négociants, de 
libraires, decommis,de quelques corps de métiers, 
de quelques professeurs et d'ouvriers. 

Les tremblements de terre 
Brest, 8 juin.— Des secousses de tremblements 

de terre se sont produites ici hier, à une heure 
et demie de l'après-midi, notamment rue de Siam 
et rue d'Algésiras, ù Kerjeaa. 

La première secousse a eu lieu k une heure un 
quart de l'après-midi ; la seconde k une heure 
vingt-cinq. Iles hommes qui se trouvaient k laver 
ont été précipitées dans l'eau ; un vendeur àm Petit 
/oenrsMM a été renversé. 

Le mouvemj-nt était vertical, et l'intensité de la 
secousse variait selon les quartiers. Ilans la rue 
Ducouédie, une dame s'est évanouie ; dans plu­
sieurs débits de vin, la vaisselle a été renversée. 
L'horloge de l'église Saint-Sauveur s'est arrêtée à 
1 heure 15. 

Un n'a signalé, d'ailleurs, aucun incident 
grave, 

LE REXIIUVELLEMEST K PRIVILÈGE 
DE LA BANQUE DE FRANCE 

Cette question excite, k bon droit, bien des 
préoccupations : aussi on ne s'étonnera pas que 
plusieurs Chambres de commerce et quelques ins­
titutions avant un caractère soit industriel, soit 
commercial eu aient fait l'objet de leurs délibéra­
tions. 

Notisauroiis sans doute à examiner de près les 
arguments qui surgiraient soit pour soit contre le 
renouvellement du privilège. Sans avoir à nous 
prononcer, quant à présent, nous croyons devoir 
signaler la décision récemment prise "a es sujet 
parle Syndical du Commerce et de l'Industrie 
Brestois, de Brest, léeision appuyée sur un excel­
lent rapport qui met en lumière les services rendus 
par la Banque de France. 

Voici d'abord le texte de la délibération: 
u-Considérant que la .Banque de France est une 

institution essentiellement indépendante, 
« Considérant que la Banque exclut dans ses 

rapports avec les emprunteurs tout principe d'ex­
ception, 

» Considérant que jusqu'aujourd'hui aucune so­
ciété de crédit n'a présente et ne saurait présenter 
les garanties que peut offrir la Banqnede France, 

» Considérant que si le privilège venait à être 
étendu à toute autre société, et concurremment, 
on pourrait craindre de voir se produire l'émission 
de momeries financières dont la mise en circula­
tion pourrait donner lieu à des perturbations pro­
fondes dans les affaires; 

» Considérant enfin les interventions notoires de 
notre premier établissement financier à diverses 
époques, particulièrement en 1870 et années sui­
vantes, et, tout récemment, à propos du Comptoir 
d'Kscompte, 

» Le Comité du Syndicat du Commerce et de 
l'Industrie brestois émet le vœu qne les pou­
voirs publics fassent le possible pour qne le 
privilège de la Banque de France lui'soit renouvelé 
et que le cercle de ses opérations soit augmenté.» 

A cette délibération est joint un rapport dans 
lequel le président du syndicat met en lumière les 
services rendus par la Banque de France depuis le 
20 février 1800, époque de sa fondation et son 
ulile intervention dans les temps de crise. Nous 
citons quelques chifiïes : en 1848 la Banque four­
nit 877 millions tant à l'Ltat, aux villes, qu'aux 
particuliers et aux grandes Compagnies industriel­
les. En 1870 elle fait l'avance de 1.230 millions 
qui servent, en partie, à faire face aux frais de la 
guerre et à assurer l'évacuation du territoire. Enfin 
tout récemment elle donnait, n propos de l'affaire 
du Comptoir d'Kseomp*e,un précieux concours qui 
lui valait de nombreux témoignages de svmpa-
thie. 

« En résumé, conclut le rapport dont nous par­
lons, il n'échappera à personne que tous nos efforts 
doivent se combiner pour assurer le maint,en de 
notre crédit national que les allemands ne cher­
chent que trop à miner par tous les moyens en 
leur pouvoir et, bien entendu, à leur profit. » 

CHAMBRE DES DEPOTES 
AVANT LA SÉANCE 

L'attente du discours de M. de Mua a attiré une 
foule pour le moins aussi nombreuse que celle qui 
assistait à la séance de jeudi. 

Les dames sont en grande majorité, en toilette 
claire, malgré l'orage. 

La tribune du président de la République 
et celle du corps diplomatique sont très bien 
garnies. 

M. Méline, l'air de plus en plus navré, monte 
au fauteuil à 2 h. 05. 

M, Clemenceau arrive quelques minutes après : 
les députés arrivent par petits groupes, gesticu­
lant et causant bruyamment; la salle se garnit peu 
à peu. 

M. Iules Ferry, portant un dossier fort volumi­
neux, monte causer à M. Méline. 

A deux heures un quart, M. Méline, d'une voix 
dolente, déclare la séance ouverte. 

I—A S É A N C E 
M. Jules Ferry monte à lu tribune pour une 

rectification nu procès-verbal officiel de la séance 
de jeudi matin sur les statures qu'il a apportés à la 
tribune. 

M. de Mackau. — Le règlement interdit à M. 
Ferry de faire aujourd'hui une rectification au pr•>-
c's-v'erbal d'avant-hier. (Bruits divers.— Applaudis-
scniciits à droite.—Longue agitation,) 

M. Bourgeois (Vendée). —J'ai été frappé.l'autre 
jour, d'un rappel à l'ordre : comment se lait il qu'il 
n'ait pas été porté an prucês-verbal 1 Ce n'i st pas-
que j ai relire mes paroles. 

M. le Président. — A l'avenir on supprimera un 
compte-rendu toutes les intei'i'upti.ms tancées aux 
orateurs qui occupent la tribune. (Mouvements di­
vers.) 

M. Dugué de la Fauconnerie.—Il est Impossible 
d'être mené connue cela ; nous ne sommes pas des 
enfants. (Bruit à gauche J 

M. le Président. — Je vais, M. Dugué de la Fau-
eonnerie, vous appliquer un rappela l'ordre. 

M. Duguè de la Fauconnerie. — Appliquez-moi 
tout ce que vous voudrez, je m'en f... (Tumulte. — 
Vociférations à gauche). 

M. le Président. — Je vous rappelle à l'ordre 
avec inscription au procès-verbal. 

M. Dugué de la Fauconnerie, le monocle ;' l'u-il, 
lorgne avec insistance M. Méline. 

Lal'baïubre adopte des projets d'intérêt local. 

Repris, de la dis u«iosdu buij; t 
M. le Président.-— L'ordre du jour appelle la suite 

' lu discussion du budget de [890 (ministère de 
l'instruction publique). 

La parole est à M. de Muii. 
Un mouvement se produit dans la salle. Les bon 

du centre où se tiennent les opportunistes sont dé­
serts ; beaucoup de sénateurs assistent à la séance, 
entre autres 1111. Huilât du Fretay, de lfontesquieu-

M. de Cassagnac. — Il y a donc grève des oppor­
tunistes aujourd'hui, il n'v en a pas eu séance. 
(Rires.) 

DISCOURS DE M. DE IHUN 
M. le comte de Mun. — Je n'examinerai pas le 

détail de l'oeuvre scolaire que M. Jules Ferry reven­
dique comme sienne:je me bornerais répondre dès 
brièvement sur la question des lois de renseigne­
ment primaire. 

Le fond du débat es( de savoir si les dépenses con­
sidérables faites pour l'ouivre scolaire ont eu unef-
fet utile en l'apport avec l'importance des sommes 
dépensées : je prétends que ce résultat n'a pas été 
ce. (pie vous dites. (Très bien! à droite). 

La dépense afférente aux trsitemeats des insti­
tuteurs et institutrices est de cent vingt, millions 
au lieu de soixnnte-et-onze millions en 187'.l. ce qui 
fait ressortir une différence de quarante-neuf mil­
lions. 

Les constructions scolaires atteindront un chiffre 
d'un milliard quatre cents millions : la dépense ac­
tuellement réalisée ou engagée est de cinq cents qua­
rante-deux millions. 

L'augmentation annuelle, pour le service de l'ins­
truction primaire, sera d'environ soixante-cinq mil­
lions auxquels on ne pourra l'aire face qu'avec des 
emprunts nouveaux, à moins de revenir a l'Indépen­
dance de l'enseignement. (Interruptions à gauche. — 
Applaudissements à droite). 

'l'es chiffres son! empruntés au rapport de M. Léon 
8ay sur les dépenses ordinaires de l'enseig ,,-ineiiî 
primaire. 

M. Pichon.— M. Li' inSav n'est pas partisan de 
la loi scolaire. 

M. de Mun.— Je n'ai pas l'intention, M. l'iclion, 
de rechercher les nuances qui séparent les républi­
cains. (On rit). 

M. Pichon.—Je sais qu'A vous est facile, _ , de 
Mun.de vous tirer ilesobjeclions par un li'aitd'csprit, 
mais M. Combes s réfuté M. Léoofwy. 

M. de Mun. — Ou a voulu faire grand ; ilesl cer­
tain qu'on a beaucoup dépensé. Quels résultats a-t­
on obtenu î 

Les documents statistiques produits par M. Jules 
Ferry doivent être récuses, puisqu'ils n ont pas été 
communiqués au parlement. 

i /n ne peut raisonner que sur ]es statistique., ,,di­
cte les. (Très bien ! à droite). 

Il peut y avoir de bonnes raisons pour ne pas com-
n iquer les derniers chiffres, mais il est probable 
qne s'ils étaient favorables, ou aurait mis plus île 
bâte à les l'aire connaître. (Très bien ! très Uea '. :i 
droite. — Bruit à gauche.) 

Entre les Inscrits et les présents, il y avait une 
différence qui révélai! dix pour rent d'absents, avant 
les lois scolaires, et _ . Jules Ferry déclarait que 
c'était inacceptable par un paya civilisé. 

Or, la proportion des absents est aujourd'hui de 
onze quatre-vingt-huit pour cent. 

Ce sont vos statistiques qui le démontrent (Très 
bien! très bien! à droite!), et je vous assure. M.Jules 
Ferry, que je ne me suis pas trompé de colonnes. 
(1res bien! très bien! à droite. Ou rit.) 

D'ailleurs, je sais ce quil faut penser des .statisti­
ques officielles ; j'en appelle à M. le directeur de 
l'Enseignement primaire, qui avoue lui-même qu'il 
y a dans ces statistiques quatre-vingt-sept mille 
inscriptions faisant double emploi. (Très bien ! à 
droite.) 

Autant que vous, nous désirons tous ici les progrès 

; les écoles publiques ont perdu 
itit des écoles libres. (Très bien ! k 

vous exercez 

avre dont ou a 
11 tout. tout. 

de l'enseignement primaire (très bien! adroite), et 
nous seuls ajoutons aux désirs des actes. (Double 
salve d'applaudissements à droite.) 

Il y a eu des progrés constants dans l'enseignement 
priniuire; la progression n été normale et régulière, 
et la loi d'obligation n'y a été pour vien. 

t _ l progi essbsi est infiniment plus forte dans les 
êèuHH iibi-HS et consTOipmiatea que dans les écoles 
publiques. (Bruit à gauche." Applaudissements à 
SroitC) 

La proportion des illettrés constatée au recense­
ment a baissé de lô.ilô à 10,:W pour cent. 

Lu loi de l'obligation a été inutile au point dû vue 
d* l'instruction. 

M.Compayré. — Pourquoi l'avez-vous com­
battue? 

M. de Mun. — Paras que cette obligation, comme 
vesas l'avez établie, est la plus détestable des tyran­
nies. 

La loi sur l'obligation a été très onéreuse pour le 
budget. 

A-t-elle été n__oi_i soutenue par la sympathie 
populaire t 

Il n'en set rien 
des élèves uu profit des écoles libres. (' 
droite.) 

M. Jules Ferry. — C'est ineuact. 
M. Compayro. — Alors de quoi vous plaignez 

vtuis » 
M. de Mun. — De la pression qi 

sur les familles. {Très bien ! adroit". 
< * < < ) • * _ _ , 

Oue rest«-t-fn*jonc. de la granité < 
parlé 1 < m n'a pas fait grand,ou a fait 
(Applaudissements à droite). 

.le le répète, nous seuls avons le ef/oit de trii 
plier. (Violentes interruptions k gauche. —N 
applaudissements à droite'. En dix ans. nous avons 
doublé le nombre de nos élèves.(Bruit à gauche). 

Nous avons obtenu ce résultat par des sacrifices 
volontaires faits par ceux d'entre nous qui ont souci 
des âmes ds nos enfants. (Très bien ! très bien ! à 
droite), et ce résultat n'a rien coûté au budget ; les 
(Voles libres de Paris ont coûté dix-sept millions et 
coûtent deux millions d'entretien.(Applaudissements 
à droite.) 

La (Ssurhé est très énervée ; des applaudissements 
enthousiastes accueillent l'énoncé des sacrifices faits 
par les conservateurs. 

M. de Mun. — Votre loi est un mot d'ordre reçu 
4e la franc-maçonnerie. 
. Lu .gratuité: dont voua vous targuez est une trom­
perie. (Applaudissements à droite.) 

M. Lockrov proteste; ses paroles se perdent dans 
le bruit. 
: M. de Mun. — La gratuité est un moyen eharls-

taiiesquc de popularité, comme le disait Proudhon ; 
la gratuité, repoussée par les bons esprits, a creusé 
uu gouffre profond dans le bruit. (Bruit k gauche — 
Voix à droite : « lit le Tonkin ! » Très bien à 
droite.) 

Ce que vous voulez, c'est enleveraux enfants d'une 
nation, eu grande majorité chrétienne, totile notion 
de l'enseignement de Dieu. (Très Meule droite). 

Vous voulez la déchristianisation légale et méthodi­
que de la jeunesse française (très bien ! a droite), et, 
ce n'est pas (iiiizot que M. Ferry devait évoquer 
jeudi dernier (protestations à gauche), c'est Dantoa 
qu'il fallait citer, Danton qui lança ce blasphème : 
« Que les enfants appartiennent à la République 
avant d'appartenir à la famille». (Double salve d'ap­
plaudissements à droite. — Longue agitation à 
gauche.) 

Vous voulez vous prévaloir des doctrines de Pan-
ton; vous savez pourtant ce que c'était que les insti­
tuteurs d'alors, des hommes adonnés à l'ivrognerie, à 
tous les vices, et c'est là que vous puisez vos idées 
d'enseignement. (Très bien ! très bien ! à droite. Hur­
lements à gauche.) 

C'est encorede la Convention que date le système 
de la neutralité qu'on a remis SB vigueur. 

Quelle est cette neutralité? 
On peut en juger par l'enseignement, et par 1rs de­

voirs qui sont une négation de tout principe religieux 
et par la destruction des emblèmes religieux dans 
beaucoup d'écoles. (Très bienI très bien I k droite.) 

L"S journaux sont remplis d'actes pareils. (Voix à 
gauche. — Citez des faits.) 

M. de Mun. — Avez-vous donc oublié L'histoire de 
ce± instituteur qui jetait un crucifix dans les lissât 
• 1iiisances? (Sensation prolongée.) 

M. Jules Ferry interrompt. (Mouvement.) 
M. de Mun. — Vous avez, l'autre jour. M.Ferry, 

fait appel à la paix religieuse; cet appel.venant après 
d'autres manifestations du même genre, est de nature 
à frapper l'opinion. 

M.Jules Ferry. —La question n'est pus là. 
M. de Mun. — Il n'y s ici. comme au dehors, 

qu'une question : la réapparition de M. Ferry à la 
tribune, et je ne suis monté à cite tribune que pour 
répondre à cette réapparition. (Très bien! très bien! 
adroite.) 

M. Tony Révillon. — La République a été la 
f o i e 

nous croirions cela, 
MIS (ailes un • guerre 

î Mun. — Ce n'est pas dans votre passé, M. 
qu'il faut chercher les bases et I"S garau-

M. de Mun. — La tolérance 
nous à qui, depuis dix ans, v 
incessante. 

Vous avex apporté, jeudi, M. Ferry, des déclara­
tions de paix, mais où sonl les garaniies? Elles ne 
sont pas dans le repentir des ailleurs de Pieuvre sco­
laire, non, vous ne vous repentez pas, vous ne re­
grettez rien, vous ne relirez rien. (Applaudissements 
à droite.) 

otitiehê. —U abien fait. 
de Mun. 

F 
,x religieuse; nous n'avons pas oublié 

l'article 7 et cette campagne contre les religieux ou 
la liberté de pensée et la liberté de conscience ont été 
foulées aux pieds. (Applaudissements à droite). 

Nous n'avons pas ouhlié que les religieux que vous 
avez chassés de leur domicile n'ont pas pu trouver 
justice devant vos tribunaux, grâce au tribunal des 
cou Hits et malgré les protesta lions des magistrats qui 
.sont descendus île leurs sièr/cs plutôt que de se 
préféré vosUtèfalUés. (Longs applaudissementsé 
droite). 

La Droite fait une véritable ovation à son ora­
teur. 

M. de Mun. — Poiivcz-vous parler de paix reli­
gieuse quand nous avons vu un de vos préfets, M. 
Hèrold, briser le crucifix sous les veux des élèves. 
(Nouvelle ovation.) 

Pouvez-vous parler de paix religieuse quand M. 
Consuma est ministre et que M. Fcrrj le protège ! 
(Triple salve d'applaudissements k droite.) 

Nous, conservateurs, nous n'avons pi 
nous n'oublierons jamais ces choses. 

oub'ié 

! droite 
M. de Mun. — H y a. dans le pays, dss milliers 

de loyers où vos noms ne sont prononcés qu'avec 
des larmes. (Applaudissements à droite,) 

Il va des milliers de petits fonctionnaires qui 
•remissent d'être obligés d'envoyer Leara enfants à 
l'école sans Dieu. 

Brades parents qui ont été obligés d'envoyer 
leurs en'ants à l'étranger pour leur (airs donner ren­
seignement qu'ils croient seul digne de leur cons­
cience. Ils sont dans une île. nos enfants, et du liant 
d'une l'alaise, quand on leur montre an !-in leur pa­
irie, ils demandent : pourquoi n'y sommes-nous p«H ? 

(.lue voulez-vous que nous hoir répondions? (Ap­
plaudissements à droit.;. Longue agitati m à gauche.) 

M. de Mun continue st termine ainsi sou dis­
cours : 

M. de Mun. — Entre radicaux et opportunistes,il 
y a des compétitions de portefeuilles ; il n'y a pas de 
djffèrenco de principes. 

Quand les radicaux ont é(é nu pouvoir.ils n'ont plus 
trouvé rien à faire : les opportunistes avaient tout 
l'ail. 

Ils ont même, k l'occasion, montré plus de justice 
que bans prédécesseurs. 

M. Ptahon.— Vous nous faites des avances. 
M. de Mun.—Je ne fais d'avances à personne, 

et même nous repoussons celles qut nous ont été 
faites. (Bruit à gauche. «- Applaudissements à 
droite.) 

A quel moment vous a-ton vu. M. Ferry, dans _ 
question religieuse,vous sé-parenies radicaux? Jamais. 
(Trè*Won là droite.) 

Après avoir, par de mesquines tracasseries et des 
mesures deSéMLrendu presque impossible l'exercice 
du culte, voirVÏrrnr-TouUi maintenir ce qui reste du 
budget des cultes, asnjs vous ne différez des radicaux 
que pur des nuancés st des différences de méthode. 
(Protestations au centre). 

Vous disiez, M. Ferry, qu'entre les radicaux et 
vous, il y a cette différence, que les radicaux oui tout 
promis et rien tenu. 

La vérité estqu'etix ont promis et vous, vous avez 
tenu (double salve d'applaudissements, à droite) ; «t 
maintenant, c'sst en vain qu'on se rejette les respon­
sabilités de l'un à l'autre. 

Opportunistes et radicaux vous êtes enveloppés 
dani, la même robe de Nessus et vous en mourrez ! 
(Sensation prolongée.) 

( 'est avec raison que M. Jules Ferry a voulu s'af-
lu'inor. Je. salue en lui le représentant incontestable 
et autorisa d« oute la jhajorité républicains. 

OVATION A M. DE MUN 
lue triple salve d'applaudissements accueille la 

belle péroraison de M. do Mun. Toute la droite, levée, 
fait une magnifique ovn '"n à l'éininent orateur, qui 
reçoit, en regagnant sa place, les félicitations de ses 
collègues. 

M. Jules Ferry hausse les épaules, en ricanant, 
quand il voit les membres de la droite se précipiter 
vers M. de Mun. 

Dans la salle l'agitation est très vive, mais l'appa­
rition de M. FalUères à la tribune fait soudain le 
vide. 

MarourM de M. l a i t i è r e s 
M. Fallières,ministre de l'instruction publique.— 

Sans vouloir escompter le résultat des élections pro­
chaines, je demeure convaincu que. sur le terrain 
des lois scolaires le pays sera avec le parti républi­
cain (Exclamations ironiques à droite). Il n'est pas 
vrai que des documents statistiques aient été dissi­
mulés. 

\'oix <ï droite.. — Pourquoi no les avez-vous pas 
fournis? (Très bien! très bien!) 

M. Fallières. — D'ici quarante-huit heures, la 
statistique quinquennale sera distribuée. 

,1 droite. — (Ah! ah») 
M. Fallières. — En résumé.la population scolaire 

• augmenté déplus d'un million d élèves. 
M. Lejeune. — ("-si faux ! 
M. Fallières. — Il n'est pas exact non plus que les 

. pètes de Camille soient contraints par 1 adminlstra-
•Vion d'envoyer leurs enfants à l'école laïque. On n'a 

jbinais articulé aucune preuve à l'appui de cette allé­
gation. 

t- Le ministre de l'instruction publique sérail le pre-
tinici' à sévir contre toute tentative de pression. 

M. Le Provost de Launay. — Vous êtes alors 
le premier trompé. 

M. Fallières. — r'esl pour défendre la liberté de 
conscience qu'ont été laites les lois scolaires. 

Voi.r à droite : C'est de l'audace, cela! 
M. Fallières. — Ku enlevant du programme uni­

versitaire renseignement religieux. l'Etat a remis 
M enseignement.suivant le vieu des familles, au mi­
nistre (les Cllltes, 

Le parti républicain entend rester le gardien de la 
liberté de ronscience, 

Si elle était menacée, il ne laisserai: à personne 
l'honneur de la défendre. (Très bien! à gaussa*,) 

Toutes bs accusations portées contre lui i*e le feront 
pasj.lévii'1' de la voie qu'il s'est tracée (Très bien ! à 
gauche) et c'est avec <• .mliance que la Chambre et le 
Gouvernement soumettront leur œuvre scalaire k la 
ratification du suffrage universel. (Tr-s bien ! au 
centre et à gauche). 

M. l e Provost «le Launay 

M. Le Provost de Launay parle d. s écoles au 
point de vue budgétaire, et s'élèvecoatre les dépenses 
faites dans cet ordre d'idées. 

M . I .ncl . i ' i i .v 
M. Lockroy défend la loi scolaire. Si. dit-il, l'on 

porte la main sur un point quelconque, l'édifice répu­
blicain s'écroulera tout entier. 

A droite : 11 est donc bien peu solide ! 
M. Lockroy. s'adressen! a la droite.—Le jour où 

vous auriez détruitTieuvro scolaire vous atteindriez 
la patrie en plein coeur. 

M. de la Rochefoucauld. — Nos revendications 
ont leur point ds départ dans la liberté. 

M. Lockroy reprend. Il veut la paix reli­
gieuse. 

A l'eneontre de M. Ferrv.il la veut par la sépara­
tion de l'Eglise et de l'Etat, mais il sait gré à M. 
Ferry d'avoir parlé au nom de tout le parti républi­
cain sur l'onivre scolaire. 

M. Clemenceau 
M. Clemenceau dit qu'an point de vue du budget 

des cultes. M. Ferry a varié. 
Il a pr is de demander la suppression de ce bud­

get si le clergé se montrait hostile aux institutions 
du pays. 

Les élections de 18HÔ ont mis celle hostilité en 
pleine évidence. M. l'eriv n'en reste pas moins atta­
che au budget des cul'cs. 

(lu a mis en présence l'Etat et l'Eglise comme 
deux pouvoirs égaux, ("es! la première fois qu'on 
a entendu un pareil langage et le parti républicain 
tout entier en est attristé. Nous qui MSBSStoas la 
liberté de ronscience, quelle attitude devons-nous 
tenir devant le pouvoir de l'Eglise? Devons-nous 
résister ? — Oui. 

Notre pays a la croyance mais il a horreur du 
gouvernement des curés. (Applaudissementsrépétés 
par toutes les gauches. 

M. de Cassagnac. — 11 y a les trois quarts d'entre 
vous ipii seeonTesseronl avant de mourir. (Trésbieal 
à d ro i t e ) . 

M. Clemenceau. — cherchera concilier l'Eglise 
catholique par des concessions est une chimère : rien 
ne désarme l'Eglise ; mieux vaut la guerre, c'est plus 
franc et c'est inévitable. 

D'ailleurs, les électeurs ne suivraient pas M. Ferry 
il n'v a pas d'arrangement possible par pie l'Eglise 
v e n t t o u t . 

La paix esl désirable mais c'est impossible entre 
l'Eglise qui revendique lu domination universelle et 
la démocratie qui veut affranchir les esprits. Il faut 
en prendre son parti et. sans chercher la lutte, il faut 
résister. Il ne tout pas demander à l'Eglise sa tolé­
rance mais lui imposer l'obéissance aux lois. (Ap­
plaudissements.) 

La .seule condition de paix est la suprématie de 
l'Etat sur l'Eglise. 

M. Relier monte à la tribune. 
Iris à panel,e. — A mardi. 
La suite du la discussion est reiivovée à mardi. 
La séance est levée k lib. '-'ô. 

RÉCITS DU DIMANCHE 
UN m o i s itmti s Bl.wim:s 

Avez-vous rétléehi.mailame.à ce qu'a de délicieux 
le poème des trois robes blanches que vous avez 
portées dans votre vie f 

Avez-vous quelquefois songé que par une étrange 
similitude, vous commencez et finissez l'existence 
dans le vêtement iminoeulé qui a toujours (Hé l'em­
blème de la pureté. 

Bien avant que vous veniez au monde, votre 
mère a déjà choisi la robe blanche de votre bap­
tême, celte robe qui fera ressortir votre figure 
rosée, au milieu des dentelles, alors que le prêtre 
vous régénérera dans l'eau du Christ. 

Le grand jour arrive: c'est avec des soins minu­
tieux qu'on vous pare de la robe immaculée. Avec 
vos petits doigts vous cherchez à vous débarrasser 
de ces étoffes qui vous emprisonnent ; et votre 
mère sourit doucement, heureuse, charmée dans 
lu joie et l'orgueil de vous voir si joli et si mi­
gnonne. Chacun vous veut embrasser: ou vous l'ait 
sauter dans les bras, tandis qu'anxieuse, la nour­
rice arrange après chaque étreinte, les plis de la 
fameuse robe qu'on fripe involontairement. 

C'est ce jour-là que la joie est générale dans la 
famille. Vous êtes nommée définitivementsociétaire 
de la grande année humaine, vous faites votre 
entrée dans la vie, ceinte de la cuirasse sacrée qui 
doit vous préserver des embûches et des raneouirs 
terrestres. Et cette première robe blanche est l'em­
blème de votre innocence présente et de celle que 
vous devez conserver. 

C'est avec une fierté non dissimulée, quelanour-
rice, qui.pour la circonstance, fait^flotter au vent 
les plus étineelants rubar.s de. sou bonnet, piqué 
fur sa tète par des épingles dorées, vous emporte 
dans ses bras à l'église, suivie par vos parrain et 
marraine, votre père dont le léger scepticisme se 
fond dans nue douce émotion et la bande des pa­
rents et des amis, pour qui le* cloches de bap­
tême sonnent une / essoucenance du passé. 

Debout, autour du baptistère, chacun garde un 
silence ému. Vous-même, madame, dans votre 
inconscience de bébé, vous semblez comprendre la 
gravité du sacrement, et c'est avec des yeux k 
peine étonnés que vous regardez autour de vous, 
les préparatifs de votre baptême. On verse sur 
votre petite tète l'eau bénite, et quelques gouttes 
s'éparpillent sur votre robe,se fondant dans l'iden­
tité de sa blancheur. Oh cette robe ! comme votre 
mère la gardera précieusement, comme elle veil­
lera avec un soin jaloux à ce qu'elle conserve 
toujours la fraîcheur qui lui rappellera la matinée 
charmante ds votre baptême. C'est avec des pro-
oautions infinies qu'elle renouvellera entre ses plis 

les feuilles embaumées de lavande ; et plus tard, 
lorsque vous aurez quitté le logis maternel pour 
suivre k votre tour, vos destinées d'épouse, elle 
regardera la jolie robe blanche, la fera miroiter 
au soleil, et de douces larmes couleront de se* 
yeux. 

Mais voici venir le jour oti vous devez, madame, 
endosser la seconde robe blanche; celle que vous 
mettez cette fois avec ce semblant de coquetterie 
qui est inné chez toutes les femmes, et qui, lors­
qu'il n'est pas exagéré, est un des joyaux de leur 
couronne. Je veux parler de cette robe de mous­
seline dont vous vous parez pour recevoir Dieu. 

Comme elle est jolie cette robe, et comme votre 
mère encore cette fois, a fait des prodiges pour 
que vous soyez satisfaite. 

Vous vous en souvenez, madame, de votre pre­
mière communion; alors qne vous défiliez sur deux 
rangs avec vos oompagnes,le cœur délicieusement 
serré par l'approche du mystère divin, et que vous 
entendiez à peine sur votre passage, les murmu­
res de la foule ravie qui vous contemplait si char­
mante avec vos yeux baissés, votre tournure mo­
deste et votre démarche sérieuse. 

Les cloches sonnent ktoute volée. Et leur caril­
lon ressemble à un hosanna victorieux,qui trouble 
le cœur des mères, attendrit les pères, et fait cou­
rir un frisson de joie parmi les communiantes. 
Elles attendent dans un recueillement grave qui 
contraste avec la mutinerie de leur figure, le mo­
ment suprême où elles s'approcheront de la Sainte-
Table, et cette émotion divine, met comme une 
auréole sur leurs jeunes tètes coiffées du léger 
bonnet toyauté. 

Mais savez-vous, madame, où l'aspect des robes 
blanches de communiantes m'a le plus délicieuse­
ment ému, c'est dans ce pays dont je vous ai 
déjà souvent parlé, au Tonkin, là-bas, là-bas, à 
deux mille cinq cents lieues de la mère-patrie. Et 
ces communiantes n'étaient point françaises. Oh 
non ! Elles portaient sur leur figure noircia par le 
soleil, l'empreinte du sol où elles étaient nées. Et 
rien n'était plus charmant que de voir ces sauva­
ges civilisées et christianisées par d'admirables 
missionnaires, s'avancer avec leur modeste toi­
lette blanche.têteet pieds nus.versla Sainte Table, 
dans une attitude qui indiquait clairement que 
toute idée de Boudha avait disparu de leurs petites 
cervelle». 

L'église était construite en bamboux, la décora­
tion d'une simplicité enfantine pas un orgue, pas 
même un simple harmonium n'égayait la cérémo­
nie; et pourtant une joie calme et douce rayonnait 
sur le visage de ces petites tonkinoises qui ve­
naient d'être arrachées à la mort de l'àme. 

Cette deuxième robe, madame, vous vous en 
souviendrez toujours. Elle sera pour vous comme 
un préservatif des péchés futurs et sera dans votre 
mémoire, l'emblème des premières joies vibrantes 
de l'enfance. 

La troisième, vous la connaissez, il y a peu de 
temps que vous l'avez mise. C'est celle qui vous a 
causé le plus d'angoisses,et le plus d'appréhensions, 
parce qu'elle se compose de hasard ou d'incerti­
tude. 

Elle est splendide cette robe blanche avec sa 
longue traîne, et ses grappes de fleurs d'oranger 
s'éparpillant un peu partout. Elle a demandé des 
soins, des préparatifs longuement calculés,et c'est 
votre mère qui maintenant a des cheveux gris, qui 
s'est encore occupée de ces détails de toilette, 
avec le tact et la réflexion qu'elle a mis k conclure 
votre mariage. 

Avec quelle motion vous l'avez endoss éey-eette 
robe de satin blanc qui vous indiquait que désor­
mais vous changiez oc tutelle, et alliez obéir à 
d'autres lois. Avec quel sourire rêveur vous avez 
enlacé dans vos cheveux le bouquet nuptial. 

Vous avez vu dans cette troisième robe blanche 
défiler tout votre avenir devant vos yeux. Joies 
familiales, joies maternelles sont venues hanter 
vos espérances. Et cette douceur d'être appelée 
« madame»! Et ce bonheur suprême d'entendre 
une petite bouche murmurer à votre oreille « ma­
man chérie, je t'aime ». 

Ah ! alors vous n'avez pas songé aux désillu­
sions, madame,et par le fait, vous avez eu raison. 
A quoi bon escompter le malheur, quand l'horizon 
doré se dresse devant nous. Vous n'avez vu que 
les sourires de la vie, et avez rejeté bien loin les 
pleurs et les tristesses. Et maintenant, malgré 
les orages et lesteinpètes qui ont dû assaillir votre 
existence (est-il des mers éternellement calmes?) 
il vous reste encore ces joies familiales que vous 
aviez rêvées, et c'est k votre tour,madame, de faire 
à vos filles (car vous en avez) ce que fit pour vous 
votre mère. Après avoir porté les trois robes blan­
ches, c'est .à vous d'en revêtir vos enfants. 

Allons, madame, préparez les étoffes,et montrez 
nous, si vous avez bon goût. PIERRE KILKM. 

LA FETE FEBESALE DE GYMNASTIQIE 
à. Vincermes 

Paris, 9 juin. — Dès l'aube, c'est-à-dire quatre 
heures heures et demie, ce matin, le réveil sonneii 
au camp de Vincennes et des salves d'artillerie 
annonçaient l'ouverture de la 15e fête fédérale. A 
la lumière électrique qui éclairait les tentes quel­
ques heures avant.a bientôt succédé l'aurore d une 
matinée que le voisinage des lacs rend un peu 
brumeuse et que les sociétés emploient k com­
mencer les concours et les examens à la suite des­
quels seront décernés les prix et les récompenses. 

Le président de la République présidait cette 
première journée dé fête. M. Carnot a quitté l'F-
lvsée en voiture vers deux heures, accompagné du 
président du conseil, du général Brugère et du 
colonel Lichtenstein. I.'n escadron de cuirassiers 
formait l'escorte. 

Il s'est rendu à Vincennes par l'itinéraire sui­
vant: la rue de Rivoli, la rue et le faubourg Saint-
Antoine et. Saint-Mandé, où il a été reçu par le 
Conseil municipal. 

A Vincennes, la municipalité s'était également 
réunie pour le recevoir à son arrivée au fort. 

Pendant ce temps, les sociétés ont achevé leur 
rassemblement. Dès deux heures, lesmoniteuts 
ont mis leurs sections en mouvemeut pour 
les amener sur le terrain où doit se former la co­
lonne. Tout cela s'opère avec le plus grand ordre. 

A trois heures, le président de la République, 
après avoir traversé le fort, arrive au camp et 
gagne la tribune officielle, par une large allée mé­
nagée au milieu des tentes et entre une double haie 
de gymnastes. 

A peine la loge présidentielle est elle^arnie que 
le défilé commence, malgré le temps pluvieux. I.ea 
sociétés sont placées dan? la colonue suivant l'ordre 
de leur ancienneté dans l'Union. 

Leur entrée sur le terrain provoque de toutes 
parts des applaudissements prolongés. 

La musique ouvre lamarohe: chaque pelotro:. 
précédé de sou drapeau, s'avance dune allure 
ternie, irréprochable, et pas«e successivement de­
vant la tribune présidentielle. Le coup d'œil est 
charmant et emprunte A la grande variété des 
costumes, aux nuanoes de toutes sortes qui agré­
mentent les tenues, un attrait tout particulier. 

Voici la Nationale de Paris, une des premières 
adhérentes ; l'Alsacienne-Lorraine, la Celtique, les 
Sans-Soucis, la Lutèee, toutes sociétés anciennes; 
les sociétés de gymnastique de Ruubaix et de 
Toulouse, les sociétés A Alger et de Blidah, il 
faudrait les citer toutes si Ion voulait designer 
celles dont la tenue est digne d'éloges — et au 
milieu de nos sociétés celles venues de l'étranger 
pour faire à leurs camarades français un honneur 
auquel ils sont des plus sensibles ; les Suédois, les 
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